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Source : Plan Nunavik et l’Association des corporations foncières du Nunavik. 

Contexte 
 
Nunavik signifie la terre où nous vivons. Les Inuits habitent cette terre depuis des centaines voire des milliers 
d’années. Mises à part une compensation de 90 millions de dollars et la création de structures de gouvernance 
telles que la Société Makivik, les corporations foncières, l’Administration régionale Kativik et les villages 
nordiques, la Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ) signée en 1975 a transféré aux Inuits 
du Nunavik la propriété d’environ 5 150 km

2
 de terres de la catégorie I (pleine propriété) et accordé des droits 

exclusifs d’exploitation de subsistance sur 56 325 km
2
 de terres de la catégorie II (terres de la Couronne).  

 
La CBJNQ reconnaît les droits des Inuits du Nunavik et confère au vaste territoire un statut juridique et un 
système de gouvernance spécial. Les droits d’exploitation de subsistance des Inuits du Nunavik sont protégés 
par ce traité sous réserve du principe de conservation. L’Accord sur les revendications territoriales des Inuit du 
Nunavik conclu en 2007 reconnaît, pour sa part, les droits des Inuits du Nunavik dans la zone extracôtière du 
Nord québécois, le Nord du Labrador et la zone extracôtière du Nord du Labrador. 
 
Les corporations foncières sont chargées selon la CBJNQ de jouer un rôle de premier plan dans l’administration, 
la promotion et la protection des terres des catégories I et II. La propriété des terres de la catégorie I est au cœur 
du rôle confié aux corporations foncières. Les pouvoirs et les responsabilités des corporations foncières sont 
clairement établis dans la Loi sur le régime des terres dans les territoires de la Baie-James et du Nouveau-
Québec, la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec 
et la Loi sur les autochtones cris, inuit et naskapis. 
 
D’une superficie de 500 164 km

2
, le Nunavik représente 36 % de l’ensemble du Québec.  

 
Préoccupations, défis et propositions 
 
Bien que les corporations foncières soient collectivement propriétaires des terres de la catégorie I, le Québec 
détient les droits tréfonciers. Le régime actuel concernant les ressources tréfoncières doit être révisé et les droits 
de propriété foncière (p. ex., autorité de gestion et pouvoirs de réglementation) doivent être renforcés. Ces 
responsabilités élargies concernant la gestion des terres nécessiteront une aide financière. 
 
Une augmentation des activités d’exploration et d’exploitation minières au Nunavik doit être pertinente sur le plan 
social et pour les communautés, et inclure la gestion conjointe des terres des catégories II et III, le partage des 
profits et l’obligation de la part des promoteurs de projets d’atténuer les perturbations des droits d’exploitation de 
subsistance des Inuits et de l’environnement.  
 
L’obligation en vertu de la CBJNQ d’allouer des parcelles de terre de la catégorie I pour une somme nominale en 
vue d’offrir des services publics et la possibilité d’expropriation de terres de la catégorie I par le Québec pour la 
prestation de services publics, sans indemnité sous forme de terres ni d’autre forme de compensation, ne 
contribuent pas à l’atteinte de tout objectif de développement communautaire et social et ne sont pas compatibles 
avec le développement de l’économie des communautés. 
 
Les terres de la catégorie I qui ont été allouées aux communautés à la signature de la CBJNQ ne sont plus 
suffisantes en raison de la croissance de la population, des diverses utilisations, des pressions externes et du 
développement industriel. Il faut agrandir les terres des catégories I et II pour favoriser le développement social, 
traditionnel, communautaire et économique des Inuits du Nunavik. 
 
De nouveaux travaux de cartographie des terres des catégories I et II sont nécessaires pour permettre 
l’évaluation des droits de propriété foncière des Inuits et la délimitation des parcelles de terre de la catégorie III 
créées dans les communautés par des décrets, des claims miniers et des baux datant d’avant la CBJNQ. Les 
titres de propriété de ces parcelles de terre doivent être transférés aux corporations foncières pour des raisons 
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d’uniformité et de conformité. 
 
Il est nécessaire que le Québec crée un cadastre foncier pour le Nunavik, dans lequel des numéros et des 
adresses municipaux seraient assignés en vue d’accroître l’efficacité et la sécurité et de faciliter l’identification. 
 
Il faut élaborer et mettre en œuvre des politiques et des lignes directrices concernant l’utilisation et l’occupation 
des terres des catégories I, II et III afin de protéger l’environnement. 
 
Appuyer la création de parcs nationaux et d’aires protégées en partenariat avec la région et les communautés qui 
non seulement permettront de protéger l’environnement et ses ressources, mais aussi les modes de vie 
traditionnels des Inuits et les activités d’exploitation de subsistance. 
 
Les activités de chasse et de pêche sportives pratiquées par des personnes qui ne sont pas bénéficiaires de la 
CBJNQ doivent être entièrement réglementées par les corporations foncières sur les terres des catégories I et II. 
La responsabilité concernant l’établissement des conditions de résidence pour ce qui est de l’application du 
chapitre 24 de la CBJNQ doit être transférée des villages nordiques aux corporations foncières. 
 
Les changements climatiques et des conditions de la glace de mer favoriseront de nouveaux projets de 
développement industriel, tels que l’ouverture de nouvelles voies de navigation au nord et l’exploration gazière et 
pétrolière, et entraîneront une concurrence accrue pour les ressources régionales et locales ainsi que davantage 
d’impacts environnementaux et sociaux. De tels projets de développement devront être pertinents sur le plan 
social et pour les communautés et atténuer les perturbations des droits d’exploitation de subsistance des Inuits et 
de l’environnement. 
 
Le développement des communautés doit être durable et tenir compte des besoins intergénérationnels. Il faudra 
planifier à long terme pour résoudre la crise du logement et les problèmes sociaux qui en découlent, ce qui inclut 
un plus grand nombre de logements et des logements plus grands, des terrains plus grands, des espaces verts, 
des aires récréatives, un service de transport collectif, de meilleurs services essentiels (p. ex., eau potable) et de 
nouvelles infrastructures efficaces et économiques. 
 
La crise du logement et les problèmes sociaux qui en découlent ont contribué à un exode des Inuits de leurs 
communautés. Le développement du Nunavik ne saurait faire abstraction de la situation des Inuits vivant dans 
des centres urbains tels que Montréal et de prévoir des initiatives d’emploi et de formation, ainsi que d’autres 
initiatives sociales. 
 
Prioriser la construction d’un lien ferroviaire plutôt que routier (automobiles et camions) afin de mieux contrôler et 
surveiller l’utilisation des terres. 
 
Il faut des fonds additionnels pour aménager des sentiers d’accès aux territoires de chasse et de pêche de 
subsistance des Inuits et construire et entretenir un plus grand nombre de refuges dans l’ensemble de la région. 
 
Il conviendrait d’accorder une certaine priorité à la restauration des plages et des rivages. Les bancs d’emprunt et 
les routes d’accès sont souvent abandonnés une fois leur utilisation terminée; il faudrait donc prévoir des 
programmes de végétalisation et de restauration. 
 
Discussion 
 
L’agrandissement des terres des catégories I et II, le renforcement des pouvoirs concernant la gestion et le 
développement des terres exercés par les autorités régionales et locales sur le territoire situé au nord du 
55

e
 parallèle et la protection des territoires d’exploitation de subsistance sont essentiels à la poursuite du 

partenariat entre le Québec et les Inuits du Nunavik.  


